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CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

DE  G IBERT- DE  SMO LIBRES, 

Sun  un  emprunt  en  tontine , tendant  à retirer 
vingt -quatte  Milliards  d’assignats  de  la 
circulation. 


Citoyens  collègues, 


Il  est  temps  de  sortir  de  l’état  d’anxiété  dans  lequel 
nous  sommes,  et  de  sauver  les  finances  de  la  République 
«le  la  crise  qu’elles  éprouvent.  Je  vous  1 ai  déjà  dit , ce 
n’est  point  par  des  palliatifs  , ce  n est  point  par  des  me- 
sures partielles , ce  n’est  point  par  des  moyens  dilatoires 
que  vous  remédierez  au  mal , que  vous  en  préviendrez 
les  suites  et  que  vous  assurerez  vos  ressources  pour  1 e- 
pousser  les  ennemis  ligués  eontre  nous. 
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L’assignat  développa  le  germe  de  la  liberté  ; mai» 
comme  une  pluie  trop  abondante  nuit  aux  plus  belles 
productions,  ceux  qui,  par  leurs  efforts  combinés,  nous 
ont  forcés  de  multiplier  ce  signe  monétaire  , voudroient 
aujourd’hui  que  cette  même  liberté  fût  ensevelie  sous 
des  flots  d’assignats.  Les  hommes  qui  ont  fait  le  sacri- 
fice de  leur  vie,  de  leurs  jouissances  les  plus  douces, 
de  leur  tranquillité , pourr oient-ils  hésiter  à prendre  un 
parti  ferme,  mais  sage  , rigoureux,  mais  juste , qui  fasse 
enfin  disparoltre  la  majeure  partie  , ou  plutôt  la  surabon- 
dance de  ce  signe  monétaire  ? 

Nous  sommes  tous  d’accord  que  s’il  s’agissoit  d’une 
liquidation  prompte  de  la  dette  publique,  le  gage  et 
l’hypothèque  des  assignats  surpasseroit  les  sommes  né- 
cessaires pour  notre  libération.  Nos  ennemis  voudroient 
nous  voir  adopter  une  pareille  mesure , qui  nous  enle- 
yeroit  nos  ressources  pour  déjouer  leurs  derniers  efforts 
et  pour  conclure  cette  paix  honorable  et  glorieuse  que 
toutes  les  nations  désirent,  que  l’humanité  commande, 
et  que  votre  générosité  vous  engage  à leur  offrir. 

L’agiotage  et  la  malveillance  , en  dépréciant  les  as- 
signats, n’ont  pu  avilir  leur  gage  et  leur  hypothèque  : 
au  contraire , les  biens  nationaux  ont  dépassé  en  valeur 
le  discrédit  des  assignats,  et  en  cela  les  ennemis  de  la 
chose  publique  nous  ont  servis  malgré  eux  , puisque  la 
défaveur  et  la  défiance  qu’ils  ont  répandues  sur  notre  pa- 
pier, ont  avili  ce  signes  monétaire  dans  leurs  propres 
mains.  Aujourd’hui  il  ne  seroit  pas  juste  de  rendre  à 
ce  papier,  dans  des  mains  perfides,  une  valeur  qu’il  n’a 
plus,  et  de  les  récompenser  de  leurs  combinaisons  ma- 
chiavéliques en  reprenant  ce  papier  pour  sa  valeur  no- 
minale , qu’ils  ne  veulent  point  lui  accorder  dans  leur 
opinion.  Qui  de  vous,  en  effet,  n’est  pas  frappé  de  voir 
20,000,000,000  d’assignats  réduits  par  l’opinion  au-des- 
sous de  160,000,000  monnôie  métallique?  et  qui  voudroit 
livrer  des  biens  nationaux  estimés  plusieurs  milliards, 
valeur  de  3790,  pour  une  somme  aussi  foible  ? 

Vous  avez  adopté  le  projet  de  délivrer  des  cédules 
hypothécaires  sur  les  domaines  nationaux  spécialement 
désignés , en  échange  des  assignats  qui  seroient  reçus  sur. 
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je  pied  de  trois  un  fiers  pour  «înt,  et  en  attendant  mm 
Jes  porteurs  de  cédules  se  soient  rendus  adjudicataires 
des  meus  cédules,  vous  leur  accordez  trois  pour  cent 
d’intérêt  Ce  moyen  est.  bon;  mais  ii  est:  lent';  et  nous 
avons  besoin  d’un  remède  prompt  et  salutaire.  D’ailleurs 
si,  comme  on  doit  l’espérer,  le  succès  des  cédules  pre  - 
curoit  sur  la  place  une  hausse  au  papier  de  quatre  pour 
cent  seulement,, ce  qui  est  médiocre,  il  n’y  auroit  plus 
davantage  a prendre  des  cédules  à trois  pour  cent  et 
une  hausse  si  foible  du  papier  ne  nous  tirerait  pas  de 
1 embarras  ou  nous  sommes , d’autant  plus  que  l’agioteur 
en  tournant  alors  scs  spéculations  d’une  duanière  plus 
active  du  côte  des  denrées  et  des  marchandises  en  opére- 
roit  le  surhaussement , qui  est  déjà  excessif. 

Pienons  garde  que  1 assignat  étant  l’arme  que  les  a°io 
teurs  ont  empoisonnée,  c’est  à prévenir  l’usage  nerlide 
de  cette  arme  que  tous  nos  soins  doivent  tendre.  Jusou’à 
présent  j’ai  vu  attaquer  l’agioteur  plutôt  que  l’agiofaVe  • 
on  ressent bloit  a ce  professeur  aveugle  d’un  art  conî-c 
t lirai , qui  frappait  sur  le  malade  au  lieu  de  frapper  sur 
la  maladie.  Il  y a plus  : ou  prépare  , du  moins  je  je 
crains,  un  nouvel  aliment  à l’agiotage,  car  les  cédules 
seront  négociables,  et  en  outre  les  divers  taux  auxquels 
on  propose  de  recevoir  et  de  donner  l’assignat  four* 
lussent  autant  de  moyens  de  spéculation.  Ce  papier,  ad- 
mis a trois  un  tiers  pour  cent  en  échange  de  cédules 
seroil  reçu  à un  cours  iixé  tous  les  mois  pour  les  impo- 
sitions , seroit  donné  à un  taux  invariable  de  dix  pour 
un  en  paiement  des  rentes,  passeroit  au  cours  de  f opi- 
nion dans  les  transactions  journalières,  et  se  trouverait 
d une  valeur  graduée  par  une  échelle  de  proportion 
pour  les  engagemens  et  transactions  antérieures  II  n’y 
a jamais  eu  un  signe  monétaire  qui  ait  été  soumis  en 
meme  temps  ci  des  variations  si  multipliées,  si  difiérentel 
et  si  disproportionnées;  il  n’est  pas'  possible  même  de 
i exposer  a un  plus  grand  discrédit;  et  l’on  sait  oi.e  l’n- 
îiilormité  et  la  stabilité  du  signe  monétaire  et  de  sa  va- 
leur peuvent  seules  fixer  la  confiance  : on  ne  .■  aincit 
meme  prévoir  toutes  les  difficultés  et  tous  les  etobaï-ra.s 
dans  lesquels  une  pareille  variation  et  une  pareille  ia- 

A 1 2 


4 

certitude  peuvent  jeter  îa  fortune  publique  et  les  fortune* 
particulières.  Vous  avez  déjà  prévu  la  nécessité  de  pré- 
parer des  lois  pour  régler  tous  les  engagemens , toutes 
les  transactions  des  particuliers  j ou  vous  a proposé  de 
porter  progressivement  le  prix  des  loyers  à un  cour» 
fixe,  ou  d autoriser  la  résiliation  des  baux:  on  n’a  pas 
prévu  que  les  loyers  des  boutiques  et  des  magasins  se 
reportent  sur  les  marchandises,  ce  qui  opère  une  réac- 
tion perpétuelle.  Ainsi,  le  négociant  sage,  le  commerçant 
lionnéle , n’ont  aucune  base,  aucune  règle  de  conduite. 
Il  se  présente  à mon  idée  une  foule  d’inconvéniens  ; mais 
je  ne  puis  ni  ne  dois  les  développer:  vos  réflexions  me 
préviennent. 

C’est,  je  le  pense,  par  un  emprunt  bien  combiné  qu’on 
peut  rétablir  l’équilibre  entre  la  monnoie  métallique  et 
le  signe  monétaire,  en  absorbant  la  majeure  partie  de 
ce  papier  qui  nous  écrase , et  dont  la  matière  première 
manque  à nos  besoins , de  meme  que  la  fabrication  ne 
peut  satisfaire  à nos  désirs. 

J’avoue  que  j’ai  hésité  à vous  développer  les  condition* 
et  les  avantages  de  cet  emprunt,  tant  que  j’ai  cru  que 
d’autres  moyens  pourroient  réussir.  Cependant  l’expé- 
rience nous  prouvoit  que  chez  nos  plus  cruels  enn«mis 
c’est  par  des  emprunts  qu'ils  soutiennent  le  poids  énorme 
d’une  guerre  qu’ils  ne  cessent  d’alimenter,  et  personne 
de  vous  n’ignore  que  ce  ministre  dominateur  qui  gou- 
verne l’Angleterre  , s’est  complu  dans  ses  discours  à pein- 
dre notre  situation  comme  étant  d’autant  plus  difficile, 
qu’il  imaginoit  que  nous  n’aurions  pas  le  courage  d« 

Ï rendre  une  détermination  décisive  sur  les  assignats. 

[ a supposé  que,  dans  la  crainte  pusillanime  d’alterer  la 
confiance,  nous  laisserions  en  circulation  ce  numéraire 
qui , par  son  abondance , et  plus  encore  par  une  inquié- 
tude mal  entendue,  opère  un  renchérissement  général, 
ou  que , si  nous  osions  prendre  de  fortes  mesures  pour 
le  faire  disparoître  ou  pour  le  réduire  dans  une  just* 
proportion , nous  perdrions  les  ressources  qu’il  nous  offre 
pour  la  continuation  de  la  guerre.  Mais  le  discrédit  de» 
assignats  occasionné,  comme  je  l’ai  dit,  par  le*  efforts 
«U  l’agiotage,  plaça  es  papier , <Jau*  toutes  las  mains. 
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au  taux  que  l’opinion  lui  assigne;  et  c’est  aujourd’hui, 
sans  injustice  comme  sans  danger,  que  I on  peut  dire  aux 
porteurs  d’assignats  : J ollre  de  recevoir  ce  papier  au 
taux  que  vous  lui  donnez  vous-memes  ; c’est  pour  votre 
intérêt  que  je  vous  oblige  à le  rapporter , puisque  1 avi- 
lissement graduel  qu’il  éprouve  journellement  le  dépiecie 
de  pliis  en  plus  et  tend  à l’anéantir  dans  vos  mains. 
D’ailleurs,  en  offrant  un  débouche  à ce  signe  monétaire 
au  taux  de  l’opinion,  le  public  ri  éprouve  aucune  perte 
réelle,  car  les  dépenses  journalières  suivent  exactement 
ce  taux. 

Evitons  sur-tout  d'imiter  la  marche  tortueuse  et  incer- 
taine de  Law,  qui,  par  des  arrêts  du  conseil,  haussant 
et  baissant  alternativement  la  valeur  du  marc  d argent, 
vouloit  inutilement  rétablir  l’équilible  filtre  son  papier 
et  le  numéraire  métallique  ; cet  exemple  seul  et  ses  suites 
font  une  forte  leçon  pour  nous  : et  si  le  passé  est  lu 
livre  de  l’avenir,  comment  se  refuser  au  seul  remède 
que  la  prudence  et  le  courage  indiquent  l c est  un  em- 
prunt forcé  qui  absorbera  ce  papier.  Ce  lut  la  aemiere 
ressource  à la  chiite  de  ce  irop  fameux  système  : n at- 
tendons pas  un  plus  grand  discrédit  pour  épuiser  , par 
une  foule  de  moyens  minutieux  , la  confiance  des 
citoyens. 

Je  crois  donc  qu’un  emprunt  sauvera  la  chose  publi- 
que. Cet  emprunt  doit  être  gradué  , c’est-à-dire  que 
l’intérêt  qui  sera  accordé  au  moment  de  la  constitution 
de  la  rente  , doit  être  fixé  d’après  la  valeur  véritable 
de  l’assignat , comparativement  avec  la  monnoie  mé- 
tallique. Supposons , par  exemple  , qu’un  particulier  ap- 
porte à l’emprunt  cent  mille  livres  en  assignats  , au 
moment  où  la  pièce  métallique  de  24  livres  est,  au 
cours  de  la  place , a 2000  livres  , il  est  bien  évident  que 
le  porteur  de  cette  somme  de  100, qoo  livres  en  assi- 
gnats , n’est  réellement  propriétaire  , suivant  le  cours , 
que  de  1200  livres  en  numéraire  , dont  il  lui  sera  créé 
une  rente  viagère  et  tontinière  de  dix  pour  cent , avec 
accroissement  des  extinctions  qui  surviendront  par  1® 
décès  des  tontiuiers. 


d’accorder  su  porteur  progressivement  un  interet  plus 
ioit  ? Supposons  que  la  pièce  métallique  de  24  livres  soit 
en  rapport  avec  5ooo  livres  eii  assignats  au  cours  de  la 
place,  il  est  certain  que  i5o,ooo  livres  d'assignats  sont 
représentées  à ce  taux  par  1200  livres  de  numéraire.  Je 
propose  dans  celle  hypothèse  , et  d’après  le  cours  , d'ac- 
corder i5  pour  cent  au  porteur  , à titre  de  rente  via- 
gère et  tonîiiiière,  avec  les  aceroissemens  résiutans  des 
extinctions. 

J’augmente  ainsi  graduellement  de  cinq  pour  cent  de 
plus  d’intérêt  par  chaque  mille  livres  de  baisse  qu’éprouve 
l’assignat  comparativement  avec  la  pièce  métallique  de 
s4  livres  , sans  gradation  intermédiaire. 

Je  vais  maintenant  démontrer  que  la  nation  ne* paiera 
pas  cependant  plus  d’intérêt  annuellement  dans  un  cas 
que  dans  l’autre.  i°.  o4  milliards  d’assignats  réduits  à 
3a  valeur  du  numéraire  métallique , lorsque  la  pièce 
de  24  livres  est  à 2000,  représentent,  ou  plutôt  sont 
représentés  par  288,000,000  livres,  dont  l’intérêt  à dix 
pour  cent  est  de  28,800.000  livres  ; 2°.  24  milliards 
d'assignats  réduits  à la  valeur  du  numéraire  métallique, 
lorsque  la  pièce  de  24  livres  est  à 5ooo  livres  au  cours 
de  la  place  , sont  représentés  par  192,000^,000  liv. , dont 
hintérêt,  à quinze  pour  cent,  s’élève  précisément  à 
28,800,000  liv. 

Ces  deux*  exemples  suffisent  .pour  démontrer  le  résultat 
de  l’emprunt  proposé  dans  le  cas  de  la  baisse  excessive 
du  papier.  Je  puis  assurer  que  de  1000  liv,  en  1000  liv, 
de  perte  qu’éprouvera  le  papier  contre  la  pièce  de 
24  liv. , l’intérêt  progressif  de  cinq  pour  cent  de  plus 
n’opère  aucun  changement  dans  la  somme  totale  des  in- 
térêts dont  la  nation  se  chargera  vis^à-vis  des  porteurs  » 
d’assignats. 

Je  dois  maintenant  établir  les  mêmes  calculs  dans  le 
cas  où  le  papier  remonteroit  et  où  l’argent  baisseroit. 
Je  suppose  donc  que  la  pièce  métallique  de  24  liv.  tombe 
à 1000  liv.  en  assignats,  jusqu’à  2000  liv.,  terme  moyen 
entre  la  hausse  et  la  baisse,  toujours  sans  avoir  égard 
aux  gradations  intermédiaires  ; il  est  évident  que  le  poiv 
teur  de  5o,ooo  liv,  d’assignats  n’a  qu’une  valeur  repré^ 


sentative  de  1200  li\r.  dont  je  propose  de  lui  fane  une 
rente  viagère  et  tontiniere  de  cmq  pour  cent,  avec  i ac- 
croissement résultant  des  extinctions  : mes  résultats  se- 
ront encore  semblables  , car  s4  miîiiards  a assidu  dis 
réduits  à la  valeur  du  numéraire  inéLalhque  , lors- 
que la  pièce  de  24  liv.  est  au  cours  de  iogo  iiv. , sera 
représentés  par  576,000,000  liv.  dont  1 intérêt  a cinq 
pour  cent  s’élève  à 28,800,000  div. 

Suivons  la  même  marche  rétrograde  , et  supposons 
que  la  pièce  de  24  liv.  , valeur  mêlai  lique  , 1cm un  a 
à 5oo  liv.  en  assignats.  Il  est  certain  que  uypOitem 
de  26,000  liv.  d’assignats  n’aura  réellement  qu 
leur  de  1,200  liv.  , dont  je  propose  de  lui  paye*  i iu- 


lorsque  la  pièce  de  a4  1.,  au  cours  * m monte  qu  a ouujn 
en  assignats,  sont  représentés  par  1,1 02,000,0^0  vu,qL 
l’intérêt  à deux  et  demi  pour  cent  s’élève  a 2*, <*0,000  i. 
Je  terminerai  la  aègradaUon.p^r  wn  denup  exempte 

auquel  même  je  m’arrêterai  , quoique  dafcora  ) eusse 


d’assignats  n’aura  réellement  qu’une  vyienï  ch-  * ~K't°  é2  v .*• 
en  numéraire  , dont  je  propose  de  lui  payer  . mtci et  a 
un  trois  quarts  pour  cent  en  viager.  v>n  Uouvera 
intérêt  médiocre,  mais  il  est  dans  la  prcpoiumyû^iy 
perte  que  ie  porteur  fait  sur  son  capital  discreuite.  yy  1 
il  est  certain  que  24,000,000,000  u’assignaîs  remiits.  a Ja 
valeur  du  numéraire- prêtai 'iq-tie  , lorsque  ja  pAye 
24  liv.,  au  cours,  ne  s eleve  qu  à 2 5o  ii\y  ey  «yigna^ , 
sont  représentés  par . 2,5o4,ooo,coo  _uv._,  don, 
à un  trois  quarts  pour  cent  , s’élève  a ia  sein  me  c^e 

28,800,000  liv.  ,,  . 

De  quelque  manière  donc  que  se  retourne  1 agiotent  , 

dans  quelque  classe  ou  hypotiiese  pan  uie-icue  a 
cer , peu  importe  ses  bénéfices  obscurs  : Ja  ^aüOÎ* 
pourra  payer  que  28,800,000  livres  et  ialei  eU  , et 
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prie  de  faire  attention  que  si  l’intérêt  des  dernières  classes 
p 1 0lt  tres-modere  , parce  que  , pour  la  facilité  de  la 
comparaison  du  cours  de  la  place , je  j approche  ou  je 
suppose  toujours  une  somme  de  1200  liv.  en  numéraire 
cette  supposition  doit  être  écartée,  et  l’on  ne  doit  voir 
que  les  assignats  pour  lesquels  l’intérêt  est  toujours  nro- 
poi  tionneilement  réglé  et  fixé  en  raison  de  la  perle 
que  font  les  porteurs.  J’observe  encore  ici,  que  dans 
^l^upp^uons  l’intérêt  que  je  propose  est  supé- 

£ U c u.n  (Juait  a ce!lil  accordé  sur  les  cédules , outre 
ks  accroissements  resultans  des  extinctions. 

J ac.opie  et  j’insiste  pour  que  l’on  adopte  la  forme 

une  tontine , parce  qu’il  est  juste  de  mettre  un  attrait 
un  léger  avantage  , un  espoir  progressif  dans  un  em- 
piui.i  rigoureux.  Je  desirerois  même  que  les  accroîsse- 

»TndmitCk°TeS  Flr  décès  des  *"»*&«  tournassent, 

‘J  , t les  dix  premières  années,  entièrement  à leur 

avantage;  qu  apres.es  dix  premières  années  , il  y en  eût 

VU  quart  qui  tournât  au  profit  de  la  nation  , et  “les  trois 

quarts  au  profit  des  tontiniers;  qu’après  la  révolution  de 

G6S  anfees.  >. 11  y eût  moitié  des  accroissemeus  au 
j, roc,  oes  tontiniers , et  l’autre  moitié  au  profit  de  la 
iicitJGii , et  ainsi  jusqu  à extinction. 

je  propose  de  le  distribuer  en  vingt -quatre  classes  de 
1^00,000  îiy.  de  rente  chacune. 

Maintenant  voyons  les  moyens  d'exécution.  Il  faut  ici  do 
,'i  c™ieîe  : Je  dis  pour  vous,  parce  que  vous  préparez 
une  loi  rigoureuse  , mais  juste  en  principe.  Si  je  parlois 
au  peuple  , je  lui  dirois  : il  faut  du  patriotisme  ; * il  faut 
une  dermere  offrande  à la  liberté  ; il  faut  enlin  faire 
uesirer  aux  puissances  celte  paix  si  nécessaire  à l'Eu- 
rope, et  Ion  s empressera  sans  doute  de  rapporter  ce 
papier  qui  apres  ayçir  été  le  soutien  de  la  liberté,  en 
uevienuroit  je  poison.  Je  propose  donc  de  déclarer  qu’il 
*era  ouvert , a compter  du  premier  nivôse  prochain 
un  emprunt  viager  et  tontiniers  jusqu’à  concurrence  de 
s 5ooo9ooo5ooo  , dans  lequel  les  porteurs  d'assignats  se- 
ront ternis  de  porter  lesdits  assignats  , lesquels  seront 
rcças  an  cours  de  la  place , duement  constaté  , et  dont 
d leur  sera  délivré  upe  reconpoissqpçe  provisoire,  laquelle 
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aéra  convertie  , dans  le  délai  de  deux  décades  , en  une 
inscription  viagère  et  tontinière  au  taux  ci  dessus  ex-, 
primé,  et  dont  l'intérêt  courra  à compter  du  premier 
vendémiaire  de  Fan  4,  pour  ceux  qui  verseront  leurs 
fonds  avant  le  premier  messidor  prochain. 

TI  sera  nécessaire  d'ordonner  que  , dans  le  délai  de 
six  mois  , fixé  pour  cet  emprunt. , lesdits  assignats  conti- 
nueront d’avoir  cours  de  monnoie. 

Il  faut  encore  préparer  promptement et  sans  délai  7 
mais  sans  effort,  le  retirement  des  derniers  six  milliards 
d'assignats  , au  moins  çn  grande  partie  , et  à mesure  du 
retour  du  numéraire  effectif  , par  une  banque  nationale, 
ou  plutôt  garantie  par  la  nation  , et  combinée  avec  In 
système  hypothécaire  ou  cédulairç. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  le  gouvernement  n'aura  plus 
de  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  : on  voit  que  je  lui 
laisse  plus  de  six  milliards  d'assignats  , [et  presque  tous 
les  domaines  nationaux  dégagés  et  libres,  puisque  j’in- 
dique la  banque  qui  sera  établie  , comme  un  moyen  sur 
de  les  retirer  et  d’en  soutenir  avantageusement  le  crédit, 
par  la  facilité  qu’on  aura  d’y  déposer , comme  valeur  , 
les  assignats  conservés.  Mais , en  outre  , la  baisse  néces- 
saire du  change  diminue  les  dépenses,  augmente  les 
ressources;  et  d’ailleurs  nous  devons,  sans  différer , 
nous  occuper  des  moyens  d’amortir  cette  immense  dette 
constituée  , avec  dés  cédules  sur  les  biens  nationaux  qui 
lui  ont  été  hypothéquées  , dans  l'origine,  par  l’assemblée 
constituante.  Avec  trente-cinq  ou  quarante  millions  de 
revenus  en  domaines  nationaux , vous  pourrez  éteindre 
cent  millions  de  rentes  perpétuelles.  Voilà  les  grands 
moyens  de  régénération  ; mais  il  faut  qu'ils  se  succè- 
dent comme  les  jours,  comme  les  instans. 

On  doit  regarder  cet  emprunt  comme  plus  patriotique 
que  forcé  , et  chacun  doit  voir  qu’en  plaçant  des  assi- 
gnats, dont  là  valeur  s'éclipse  journellement,  il  retrouve 
un  dédommagement  certain  dans  la  baisse  des  denrées 
et  marchandises , et  dans  le  rehausement  nécessaire  des 
assignats  en  circulation  à la  valeur  de  la  monnoie  mé- 
tallique. 

On  diroit  en  vain  que  les  assignats  qui  resteroietf* 
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dans  la  circulation  perdroient  en  raison  du  taux  auquel 
on  au r oit  admis  les  vingt-quatre  milliards  dans  l’emprunt: 
le  crois  que  ce  reproche  n’est  pas  fondé , puisque  tous 
les  projets , même  celui  des  cédules,  en  fixant  un  taux 
deA  trois  un  tiers  pour  cent  aux  assignats , auroient  le 
meme  inconvénient  , et  que,  dans  le  fait,  le  signe 
monétaire  diminuant  en  niasse  , il  faut  que  les  denrées 
et  marchandises  baissent  de  prix. 

Si  l’emprunt  proposé  pour  vingt-quatre  milliards  ab- 
sorboit  tiop  d’assignats  , il  sero.it  facile  de  le  limiter  à 
vingt  milliards;  mais  je  ne  crois  pas  qu’on  doive  le 
restreindre.  Il  n’est  personne  qui  ne  soit  persuadé  que 
six  milliards  d assignats , avec  tout  ou  partie  du  numé- 
raire existant  dans  la  République , et  avec  quelques 
letires-de-change  , suffisant  pour  les  transactions  publi- 
ques et  particulières  ; et  lorsque  la  banque  sera  établie 
cl  apres  une  hypotheque  qui  lui  sera  donné®  en  cédules 
sur  les  domaines  nationaux  à trois  pour  cent , elle  re- 
tirera le  surplus  des  assignats  ; elle  y substituera  son 
papier  de  crédit,  payable  à volonté;  elle  prêtera,  es- 
comptera et  préparera  la  régénération  des  finances  : mais 
alors,  citoyens  , il  faudra  être  réservé  sur  les  dépenses  j 
il  faudra  ne  pas  nous  livrer;  a l'impulsion  de  nos  .coeurs 
et  de  nos  sentira ens.  Je  vqvtdrois  voir  aux  deux  côtés 
de  cette  trjbune  deux  surveillans  , dont  Tun  pré  viendrait 
les  moindres  atteintes  portées  à la  constitution  , et  ce 
rôle  seroii  brillant , et  dont  l’autre  retiendroit  Jes  élans 
de  générosité  et  d’humanité  ; et  certes  ce  rôle  seroit 
pénible. 

Ne  vous  dissimulez  point  , citoyens  , que  tout  ce  qui 
vous  est  présenté  dans  ce  moment  de  crise , ne  compose 
pas  , comme  on  l’a  trop  fastueusement  annoncé , un  plan 
de  finance  : ce  sont  des  opérations  de  finance  que  les 
circonstances  prescrivent  , nécessitent  même , triais  qui 
ne  voiis  dispensent  point  de  préparer  tous  les  matériaux 
nécessaires  pour  la  régénération  des  finances  , pour  un 
système  de  contributions  directes  et  indirectes  bien  com- 
biné, pour  le  classement  raisonné  des  différons  revenus 
de  ia  République,  suivant  leur  nature,  leur  espèce  et 
^ur  analogie  ; pour  la  détermination  de?  dépenses  gé- 
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néralès  et  particulières  non  ordinaires , en  prenant  pour 
base  le  taux  de  la  valeur  de  la  monnoie  métallique^- 
Vous  ne  pouvez  plus,  vers  ne  devez  plus  marche]  au 
hasard;  et  si  le  retiremcnt  graduel  des  assignais  doit 
produire  nécessairement  la  baisse  des  marchandises , et 
un  plus  juste  rapport  enlre  le  numéraire  métallique  et 
le  signe  "monétaire,  il  est  indispensable  que  toutes  les 
parties  de  la  finance  se  correspondent  pour  ootcuir  entin 
F ordre , qui  est  le  premier  principe  eu  finance;  il  faut 
nécessairement  que  le  directoire  executif , qui  n a pu  , 
dans  les  premiers  insfans  , se  conformer  à Partiels  ibs 
de  la  constitution,  présente  un  appercu  des  dépenses 
ordinaires , distinct  d’un  apperçu  des  dépenses  extiaoi- 
dinaires , et  que  nous  puissions  pourvoir  à tout  par 
l’économie  et  par  la  prévoyance  , qui  sont  les  soutiens 
d’un  bon  régime  financier. 

J’ai  dû  y après  vous  avoir  développé  une  opération 
sévère  et  décisive  , vous  inviter  à prévenir  de  nouveaux 
désordres  ; vous  devez  etre  convaincus  de  la  nécessité  de 
rétablir  la  confiance  , même  au  milieu  de  la  guerre  , et 
nos  concitoyens  ne  regretteront  point  quelques  sacrifices, 
quand  ils  auront  l’espoir  certain  d une  régénération  com- 
plète : c’est  en  partageant  cette  juste  espérance  , que  je 
vous  soumets  ces  réflexions  ? et  que  je  vais  mettre  sous 
vos  veux  un  projet  de  lésolutiou  qui  les  présente  d une 
manière  plus  rapprochée. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Conseil  des  Cinq-cents  , dans  sa  séance  du 
frimaire  , quatrième  année  républicaine  ; 

Considérant  que  l’ordre  et  la  régénération  des  iinances 
exigent  des  mesures  promptes  que  l’intrigue,  la  mal- 
veillance et  l’agiotage  ne  puissent  contrarier  ; que  c est 
de  la  rapidité  cie  l’exécution  des  moyens  qui  lui  ont  ete 
proposés,  que  peut  naître  un  plus  juste  rapport  entie 
le  prix  des  denrées  et  le  signe  monétaire,  d’où  il  résul- 
tera une  grande  diminution  dans  les  dépenses  publiques 
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grand  soulagement  dans  les  dépenses  particulières  r 
déclaré  qu  il  y a urgence  ; r 

«xivante^  reconnu  1 urgence,  adopte  la  résolution 

Article  premier. 

Il  sera  ouvert  un  emprunt  viager  en  forme  de  ton- 
tine sur  une  seule  tête , dans  lequel  les  porteurs  des  as- 
signats seront  tenus  de  les  verser , jusqu’à  concurrent 
«le  vingt-quatre  milliards,  au  trésor  public,  où  ils  seront 
reçus  pendant  six  mois,  à compter  du  premier  nivôse 
pi  ocuain,  au  cours  de  la  place  qui  sera  constaté  et  ar- 
rête chaque  jour  à la  bourse.  • 

I I. 

If  intérêt  de  cet  emprunt  sera  plus  ou  moins  fort,  sui- 
vant Je  taux  des  assignats  comparativement  avec  la  pièce 
e \ingt-quatre  livres  métallique  au  jour  du  versement 
des  assignats  au  trésor  public. 

Cet  intérêt  sera  de  dix  pour  ceiit  lorsque  la  pièce  mé- 
taiJique  de  vingt-quatre  livres  sera  au  taux  de  deux  mill* 
livres  en  assignats,  jusqu’à  trois  mille  livres. 

H sera  de  quinze  pour  cent  lorsque  la  pièce  métalli- 
que de  vmgt-quatre  livres  sera  au  taux  de  trois  mille 
livres  en  assignats  , jusqu’à  quatre  mille  livres  ; et  il 
augmentera  graduellement  de  cinq  pour  cent  par  chaque 
imite  livres  de  perte  que.  les  assignats  éprouveront  contre 
a pièce  métallique  de  vingt-quatre  livres,  sans  aucune 
gradation  intermédiaire. 

Si  la  pièce  métallique  de  vingt-quatre  livres  tombe  à 
milJe  livres  en  assignats,  jusqu’à  deux  mille  livres  , l'in- 
teret  sera  de  cinq  pour  ce  nt. 

Si  la  pièce  de  vingt-quatre  livres  tombe  à rina  cents 
livres  en  assignats,  jusqu’à  mille  livres,  l’intérêt  sera  de 
deux  et  demi  pour  cent. 

. pièce  d©  vingt-quatre  livres  tombe  à deux  cent 
cinquante  livres  en  assignats,  jusqu’à  cinq  cents  livres. 

1 interet  sera  d’un  trois  quarts  pour  cent. 

tout  sans  avoir  égard  aux  gradations  intermédiaire* 
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dans  cette  décroissance , et  sans  égard  à une  plus  grande 
diminution  du  cours. 

I I I. 

Il  sera  délivré  une  reconnoissance  provisoire  à celui 
qui  versera  des  fonds  à l’emprunt,  portant  l'indication 
de  la  somme  en  assignats,  sa  réduction  à la  valeur  mé- 
tallique suivant  le  cours  constaté  la  veille  du  versement, 
et  la  liquidation  de  l'interet  d après  la  quotité  lixee  gra- 
duellement par  l'article  précédent.  Cette  r<  connoissance 
sera  échangée,  dans  le  délai  de  deux  décades,  contre 
une  inscription  viagère  et  tontiniere  sur  la  tete  qui  aura 
été  désignée,  et  ces  rentes  ne  seront  sujettes  à aucun» 
retenue  présente  ni  future.  Les  intérêts  courront  du 
premier  vendémiaire,  an  4. 

I V. 

Cet  emprunt  sera  divisé  en  vingt-quatre  séries  o* 
classes,  de  1,200,000  livres  de  rente  chacune;  et,  en 
cas  de  décès  , les  intérêts  échus  appartiendront  aux 
tontiniers  ou  à leur  famille  pour  chaque  année  com- 
mencée ; ils  accroîtront  pour  les  aimées  subséquen- 
tes , et  en  entier  pendant  les  dix  premières  années 
aux  autres  tontiniers  de  la  même  classe  ou  série  ; après 
ces  dix  premières  années , les  intérêts  s’éteindront  pen- 
dant dix  ans  pour  un  quart  au  profit  de  la  nation  , et 
accroîtront  pour  trois  quarts  au  profit  du  ton îi nier  ; en- 
suite , et  après  ce  second  terme , Iesdits  intérêts  s’étein- 
dront pour  moitié  au  profrt  de  la  nation  , et  accroîtront, 
pour  l'autre  moitié  y au  proiit  des  tontiniers  , jusqu  a 
«oncurrence  de  chaque  classe  ou  série. 

y. 

Lés  assignats  portés  audit  emprunt  seront  annullé» 
jêt  brûlés  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

V L 

Les  «toyefts  auxquels  il  a été  délivré  des  bons  am 
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porteur  en  remplacement  des  sommes  qui  leur  étoierït 
dues  , ainsi  que  les  fournisseurs  , entrepreneurs  et  autres 
auxquels  il  a été  donné  des  inscriptions  sur  le  grand 
livre  , en  paiement  des  sommes  qui  leur  étoient  dues 
pour  entreprises  ou  fournitures  ? seront  admis  à les 
employer  au  présent  emprunt , suivant  et  au  taux  du 
cours  des  assignats  , formant  les  capitaux  qui  leur  étoient 
dus  ; ou  ils  seront  admis  à les  échanger  contre  des  cé- 
dules hypothécaires  , au  taux  fixé  par  loi  du  fri- 
maire , an  4. 

VIL 

La  valeur  nominale  des  assignats  qui  seront  reçus  dans 
l’emprunt  ouvert  par  la  présente  loi  , sera  indiquée  , 
et  lesdits  assignats  continueront  néanmoins  à avoir  cours 
de  monnaie  pendant  les  six  mois  fixés  pour  ledit  em- 
prunt ; mais  , passé  ce  délai , ces  assignats  ne  pourront 
être  admis  que  librement  et  volontairement  dans  les 
transactions  particulières  ; ils  seront  reçus  en  échange 

des  cédules  hypothécaires  créées  par  la  loi  du 

frimaire  présent  mois  , et  en  paiement  des  biens  et  do- 
maines nationaux,  mais  au  cours  de  la  place  duement 
constaté. 

VIII. 

Les  assignats  restans  en  circulation  seront  échangés 
successivement  contre  des  assignats  de  coupure  nouvelle 
fabriqués  à cet  effet , et  qui  seront  de  120  liv. ,,  45o  liv. , 
et  de  1200  liv.  ; à l’effet  de  quoi  il  est  ordonné  qu’il 
sera  procédé  à la  fabrication  desdits  assignats  , jusqu’à 
concurrence  de  six  milliards  seulement  , somme  égale 
aux  asignats  qui  resteront  dànsla  circulation  après  la  clô- 
ture du  présent  emprunt  ; et  lesdbs  assignats  retirés 
seront  annuités  et  brûlés  en  la  forme  prescrite  par  la 
loi,  comme  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  l’emprunt. 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Frimaire,  l’an  IV.  • *•  ■ . 


